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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE BOURGES. (1™ chambre.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. SALLE, PREMIER PRÉSIDENT. —Audience du 
26 avril. 

Arrét peu bienveillant pour le barreau moderne. — Ob-

servations. 

Un avoué qui a fait pour son client l'avance des hono-

raires de l'avocat peut-il réclamer le montant de celte 

avance en sus des frais de la procédure ? (Oui.) 

L'avocat chargé de* intérêts de M" D... , ancien avoué 

à la Cour , a exposé que ce dernier avait payé 1 80 fr. 

d'honoraires à nn avocat aujourd'hui décédé, pour quatre 

affaires plaidées devant la Ccur ; qae , mandataire de la 

partie , 11e pouvant pas , ans termes des réglemens , plai-

der lui-même , l'avoué avait choisi l'avocat qui depuis 

longues aimées avait eu toute la confiance de son client. 

Après les plaidoiries il a réglé avec l'avocat le montant 

des honoraires qui pouvaient lui être dus pour ses plai-

doiries dans quatre affaires , à la modique somme de 

180 fr. Et comme le mandataire a le droit de réclamer 

contre son mandat toutes les avauces qu'il a faites pour 

lui, la demande de M" D... , dit son avocat, ne peut être 

contestée ; aussi ne l'est-elle pa* , puisque l'adversaire ne 

ec présente pas. Cette question s'est offerte déjà plusieurs 

fois , et elle a été toujours résolue en faveur des avoués. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 22 mai 1828 , du 10 

septembre 1829 et do 6 avril 1850.) 

M. l' avocat-général Torchon a ^'abord examiné ci j-^ 
avocats avaient une o^tiuu ôlrccte cou^- *<»«i's enens. ic.n 

décidant cette question affirmaitvemeiat , il déplore qu'il 

y ait des avocats qui croient devoir faire, usage de cette 

action; il croit qu'une réclamation d'honoraires , en jus-

tice , de la part des membres du barreau , est contraire à 

la délicatesse et au désintéressement qui doit caractéri-

ser leur noble profession. M. l'avocat-général se demande 

ensuite si l'avoué qui a acquitté les honoraires de l'avocat 

peut les réclamer de son client, et il déclare que cette 

question ne peut faire de doute. Puisque les avocats ont 

une action directe contre leurs cliens , l'avoué mandataire 

de ces cliens qui prévient cette action parle paiement des 

honoraires doit nécessairement recevoir le rembourse-

ment de ses avances. 

>
 La Cour , conformément à ces conclusions , a rendu 

l'arrêt suivant : 

i" Les avocats peuvent-ils demander eu justice le paiement 

de leurs honoraires ? 
a" L'avoué qui les a pavés hiUmême peut -il les répéter cou-

*> partie? -
4
 . 

J° Dans l'espèce , y a-t-ilfteiî de l'es réduire? 
, Considérant, sur Fa première question , que la Cour regrette 

sincèrement qu'on ne retrouve plus parmi nous les mœurs 
austères et honorables dans lesauoUes cet ordre aurait flétri de 
son împrobation un avocat qui autait formé une action pour 
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nos jour». On peut honorer l'ancien barreau «ans lui sa-

crifier le barreau actuel , si plein de zèle, de dévouement 

et de science , et qu'on trouve toujours prêt à soutenir 

1 infortune et à combattre l'injustiee ou l'oppression , 

quelle que soit la puissance d'où elles émanent : cuique 
suum. 

Mais il nous semble qu'il était inutile , dans l'arrêt que 

nous venons de rapporter , de rappeler l'usage attribué 

eïclusivement aux anciens avocats de ne pas réclamer 

leurs honoraires en justice. En effet , 1° ce n'était pas un 

avocat qui formait une action de ce genre , mais bien l'a-

voué qui avait réglé avec cet avocat ; 2° l'avocat était dé-

cédé et conséquemment n'aurait pas pu même s'opposer 

à ce que la réclamation de l'avoué fût portée en justice. 

A quoi pouvait donc servir le reproche gratuit adressé 

au barreau moderne par la Cour royale de Bourges? 

Enfin , si nous avions à nous expliquer sur cet usage 

des avocats de ne pas réclamer lears honoraires en jus-

tice, usage qui existe encore aujourd'hui comme il exis-

tait jadis, nous serions peut-être obligés de dire que cet 

usage repose sur un préjugé, sur une délicatesse exces-

sive des avocats. Une profession ne cesse pas d'être hono-

rable par cela seul qu'elle est rétribuée; sans cela la di-

gnité du magistrat descendrait aujourd'hui au-dessous de 

celle de l'avocat. Il n'y a pas à rougir quand on ne de-

mande que le prix d'un travail important et difficile, 

lotit ce qu'on a le droit d'exiger , c'est que l'avocat fixe 

ses honoraires avec la discrétion qu'on doit attendre de 

son ministère (art. -45 du décret du ii décembre 1810). 

Faire le sacrifice entier d'honoraires légitimement dus , 

c'est encourager et multiplier les cliens ingrats; car il n'y 

a que ceux là qui se refusent à récompenser les services 

êQlVCVC&flPénible» qui leur ont été rendus par leurs avo-

préjugé, qanWlio tàtè jw^ JteAwoa-fto l'holutufo on H" 
barreau venir devant les Tribunaux réclamer la juste in-

demnité du temps et du travail consacrés à la défense de 

ses cliens : toutefois on en pourrait citer quelques 

exemples , non pas seulement dans le barreau moderne ; 

mais aussi dans le barreau ancien , notamment 1 af-

faire de Linguet contre le duc d'Aiguillon; toujours les 

actions de ce genre ont été admises parce qu'elles sont 

fondées en droit et que nul n'est ob!igé,par un sentiment 

exagéré de délicatesse et de/désintéressement , de renon-

cer à une créance légitime et qui doit être sacrée pour le 

débiteur. 
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JUSTICE CRIMINELLE, 

TRIBUNAL CORBECTIONNEL DE METZ. 

PRÉSIDENCE DE M. ISNOCEKTI , vice-président. — Audiences 

des 19 et 22 mai. 

AFFAIRE DU Courrier de la Moselle. 

Nous avons annoncé que six articles étaient incriminés, 

que trois seulement ont été déclarés coupables , et que 

MM. Harmand , gérant du journal, et Lamort, impri-

meur , ont été condamnés, le premier à un an et un jour 

d'emprisonnemeat et 1 000 fr. d'amende ; le second à trois 

mois d'emprisonnement et 600 fr. d 'amende. Aujourd'hui 

nous allons soumettre cette, condamnation si grave , pro-

noncée par trois jages, MM. Innocenti , Panset et de 

Brie ; nous allons , disons-nous , la soumettre à l'appré-

ciation de la conscience publique , en publiant en même 

temps le texte des trois article? et celui des motifs du ju-

gement. 
ARTICLE DU 15 AVRIL. 

De la nécessité d'une Gazette des Culte». 

Jamais la France ne fut plus travaillée qu 'aujourd'hui par 
les intrigues du parti-pi ètre. Il s'efforce de ressaisir tout ce 

qu'il a pèrdu par la révolution , de se constituer un état dans 
cl contre l'Etat , et de remettre sous sa tutelle et sous sa lerule 
sacrée une nation majeure. Ce parli-prêtre lait sourdement 
une guerre à mort aux libertés constitutionnelles, libertés 

incompatibles avec sa domination. Tous les esprits un peu 
observaient s aperçoivent l'effrayante connexité qui existe 
entre l'autel et la contre-révolution. Le lévier des congréga-

tions, plusquelclévier de Wellington,.-émue tout en 1-rance. 

Ainsi , une Gazette des Cultes, ayant pour but de déjouer 
les manOSUVres ulfràmontsi*»; est assurément un besoin ur

; 

Kent de l'époque actuelle. Quoi ! lorsque tant de journaux dé-
fendent nos droits politiques contre l 'absolutisme ministériel , 
pas un se.d ne combattra l'absolutisme sacerdotal, qui foule 

aux pieds nos droits politiques . civils 
îfohs écrivons sur notre bamuere : Delenda Borna, mais 

nous uc cesserons jamais de fraterniser avec toutes les religions 

qui , fondées sur l'imour de Dieu et du V^^Wfâ™*
 0,1 

respect dÛ aux lois et I notre monarque cousUtutionueL 

La Gazette des Cultes gardera dans sa rédaction les formes 
du langage les plus mesurées ; car il n'y a de force durable que 
dans la puissance qui se maîtrise elle-même. 

C'est aux personnes mues par un patriotisme éclairé , qu'il 
appartient de protéger et seconder une entreprise d'un in-
térêt tout national. — On s 'abonne rue des Bons -Enfans , 
n° °4- {Article communiqué.) 

ARTICLE DU AVRIL. 

Si nous devons en croire les révélations du Courrier des 
Electeurs, le ministère Martignac aurait entamé avec la Bus-
sie des négociations dont l'objet était de nous faire rentrer 
dans une partie de nos limites ; la pensée était française , et 
certes, si M. de Martignac eût réussi, ce succès aurait eu as-
sez de prise et sur nos imaginations et sur nos intérêts, pour 
nous disposer à l'absoudre de fautes graves commises au pré-
judice de l'ordre constitutionnel ou de son solide établisse-
ment dans notre pays; ce triomphe ne lui était pas réservé; 
le ministère anglais, suivant le même journal, sur la révélation 
duquel ou passe condamnation , puisqu'on n'y ft fait aucune 
réponse, a su, dans son active jalousie, trouver et susciter 
parmi nous l'homme auti-Français qui devait rompre des né-
gociations ouvertes sous l'influence des intérêts nationaux; cet 
homme j c'est M. de Polignac. Oublions ses amécédens, ou 
plutôt faisons -en un moment abstraction; arrêtons-nous à ce 
fait avoué puisqu'il n'est pas démenti , que c'est lui qui a con-
senti à devenir l'instrument de l'Angleterre contre la France 
et puis demandons-noas s'il est possible de comprimer l'élan 
d indignation , (énergie de ressentiment qu'excite une con-
duite aussi évidemment contraire à nos intérêts. 

Non , nous n'imaginons rien qui puisse mieux justifier l'an-
tipathie profonde qui sépare M. de Polignac du pays , et nous 
ne nous étonnons plus que son premier soin ait été de s'allier 
a I homme qui nous avait livrés sur les champs de Waterloo • 
ces deux hommes se de\ aient l'un à l'autre. 

De la part d'un citoyen que sa vie entière nous eût appris à 

ff !lmer .el a respecter, un tel acte eût été le fondement d'une 

un Lilf d'indemnité. ~ '~ ' — ;— 
Que sera-ce donc de la part de M. de Polignac, de ce héros 

de la machine infernale , de cet homme qui , après avoir long-
temps refusé son serment à la Charte , a été puiser dans l'inti-
mité de Wellington cet étrange patriotisme qui consisterait k 
nous livrer, pour ainsi dire , à l'Angleterre? Que sera-ce de la 
part de l'homme dont l'avènement fut motivé par le prétendu 
besoin de mettre un terme aux concessions que la royauté avait 
faites sons le précédent ministère , alors qu'un cri général dans 
le pays s'élevait déjà contre la parcimonie et la lenteur avec 
lesquelles ce même ministère reconnaissait nos droits les plus 
incontestables? Que sera-ce de la part de l'homme qui, après 
avoir pris d'abord pour devise , plus de concession , alla plus 
loin, et osa proclamer que, venu pour renverser la liberté de 
la presse et notre loi actuelle d'élections , les deux seules garan-
ties qui nous restent contre les envahisseinens de la contre-ré-
volution , il accomplirait sa mission ou y perdrait la tête? 
Certes , vis-à-vis d'un tel homme , la question intentionnelle 
serait bientôt décidée , et ce n'est pas elle qui arrêterait un in-
stant les juges appelés à peser sa conduite et à la punir. Eh 
bien ! électeurs , voilà l'homme que la majorité de la chambre 
élective a cru devoir signaler à la royauté comme indigne de sa 
confiance, et incompatible avec les intérêts et la dignité du 
pays; voilà l'homme avec lequel 181 députés ont cru pouvoir 
et devoir marcher, par cela seul que c est ma choix du Boi. 
Etrange maxime , dont l'absurdité ne peut être comparée qu'à 

la mauvaise foi oui l'a dictée. 
Electeurs ! six* de vos députés ont accepté la solidarité du 

ministère Polignac. Le septième, retenu à Metz par indisposi-
tion ouparsts affaires, ne s'est pas prononcé dans cette der-
nière circonstance; mais les suffrages qui l'ont porté à la 
Chambre font assez présumer qu'il ne se serait pas séparé de 
ses collègues. Vienne maintenant la dissolution î tous les yeux 
sont dessilés; le sentiment de notre devoir sera aussi profond 
que l'abîme des maux, que l'ignominie où nous tomberions 
si nous laissions échapper la victoire dans la lutte électorale qu'il 
faudra bien que le ministère engage tôt ou tard. 

ARTICLE DIT 11 MAI. 

Le ministère et la Chambre des députés. 

Tel est le titre d'un nouvel écrit de M. le comte de 

Montlosier , qui doit paraître ces jours-ci chez le libraire 

Dufey.Nous nous empressons de donner quelques extraits 

de cette production , destinée à montrer quel est le parti 

qui menace la France d'une révolution , et quels sont les 

ennemis dont les électeurs ont à déjouer les projets. Après 

avoir prouvé, par l'état comparé du pays en 1789 et eu 

1 830 , que le côté constitutionnel ne peut avoir ni inten-

tion ui moyen de bouleversement, M. de Montlosier 

s'exprime ainsi sur le côté contraire dans un chapitre in-

titulé : Comment tt par quels intérêts une révolution 

peut avoir lieu en France. 

« Tandis qu'à la différence de 1789, la puissance royale a 
acquis une solidité et une étendue immenses, une autre puis-

sance que la philosophie, à cette époque , avait déconsidérée , 
contenue par l'opinion publique, et encore mieux parles 
grands corps judiciaires , soit lorsqu'elle rivalisait de puissance 

avec les Boi» » wit lorsqu'elle se contentait , comme aujour-
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d'hui, de tracasser et de persécuter les citoyens; le clergé, 
lui, lorsque les Rois se sont faits ses auxiliaires, s est toujours 

;ait' l'auxiliaire des Rois, aujourd'hui. lait l'auxiliaire des Rois, aujourd'hui, pauvre et affamé 
cherche à subjuguer la nation par le Roi. Quand cela sera 
fait , il s'occupera à subjuguer le Roi par la nation. Accole 
aujourd'hui à la puissance royale il marche publiquement avec 
elle ; il attend le moment de la placer et de se placer lui-même 

avec elle hors de toutes limites. 
» Pour comprendre commeut cette puissance a intérêt à 

une révolution, c'est-à-dire , en d'autres termes , à l'anéan-
tissement de la Charte , il suffit de réfléchir que la Charte a 
pour objet la liberté civile , et que le moindre symptôme de 
liberté civile est à ses yeux un commencement d'obstacle à la 
servitude religieuse qui est dans ses desseins. Pour parvenir à 
cette servitude , elle est obligée de cerner les consciences , de 
les désoler, de les tracasser jusqu'à ce que, d'une manière ou 
d'une autre , elle les ait courbées sous le joug ; et comme dans 
cette lutte , où une partie de la population se soumet , il y a une 
autre partiequi se défend, furieuse contre ceux qui repoussent 
le glaive de Pierre, elle appelle à son secours le glaive de Cons-
tantin, en s'efforçant, selon le vœu de Bossuet, de les unir 
l'un à l'autre : Gladium gladio copulemus. 

» C'est à ce prix que la puissance dont je parle prêche 
t, d'une manière perlide , l'obéissance au pouvoir: 

1 ; A_! ■ 
partout , « i - -, 

étant prévenue d'avance que le pouvoir prêchera de même 
l'obéissance aux prêtres. .. . 

., Laloliedes hommes qui s'appellent royalistes jette pour 

l'avenir des semences de sédition et de révolte ; la folie des 
prêtres et de leurs adhérens jette de même , pour l'avenir , des 
semences d'impiété et d'athéisme. C'est un fait dont je suis 
témoin. Nos campagnes, que j'avais vues si religieuses dans 
les premiers temps de la restauration , se dépeuplent chaque 

jour de toi et de fidèles. Sous la révolution , sans prêtres, il y 
avait de la religion; avec les prêtres, tels que nous les ayons 

dressés , il y en a déjà moins ; si cela continue , bientôt il n y 
en aura plus. » 

Sans manquer à notre impartialité de simple» narra-

teurs , nous croyons devoir faire observer , 1° que l'arti- . 

cle du 1 5 avril a été extrait de la Gazette des Cultes , et 

qu'il n'a pas été incriminé à Paris , bien que le ministère 

public ait exercé sur cette feuille la surveillance la plus 

active , et bien que cet article soit antérieur aux pour-

suites dont la Gazette des Cultes est eu ce moment l'ob-

jet ; 2° que l'article du 20 avril est évidemment moins 

énergique que tous ceux publiés chaque jour par les jour-

naux de Paris contre le ministère du 8 août ; 3° que l'ar-

ticle du 11 mai est extrait de l'ouvrage de M. de Mont-

losier ; qu'il a été de même extrait et publié par beau-

coup d'autres journaux , et qtte nulle part , ni l'ouvrage 

de M. de Montlosier , ni les journaux , n'ont été même 

poursuivis. Tels sont les trois articles pour lesquels a été 

prononcée une condamnation à un an et un jour d'em-

prisonnement ! 

L'accusation a été soutenue par M. Pécheur , substitut , 

et combattue par M
e
 Parant , avocat du gérant , et M" 

Dornès , avocat de l'imprimeur. 

« Faut-il , Messieurs , a dit M
e
 Parant en terminant , 

que les amis de la liberté s'affligent de semblables pour-

suites ? Non , elles révèlent la faiblesse d'un parti qui est 

obligé de recourir à ces petites vexations. Peut-être même 

eussions qui les mettent en évidenee. 

» Nous déplorons toutefois que cette lutte s'engage dans 

ces momens où toutes nos méditations devraient se porter 

sur les conséquences de la dissolution de la Chambre des 

députés , dont la nouvelle vient de parvenir à Metz. 

Mais, quoi qu'il puisse arriver, notre zèle dans le combat 

électoral qui s'apprête ne se ralentira pas, et, sans s'in-

quiéter des menaces qu'on leur prodigue , les amis sin-

cères de la constitution resteront forts et unis pour re-

pousser des hommes qui ne connaissent de la Charte que 

le nom , et pour combattre un ministère dont l'existence 

n'a été qu'une cause continuelle de toarmens pour notre 
malheureuse patrie. » 

\oici le texte du jugement : 

Attendu, quel que soit le mauvais esprit qui anime et qui 
se manifeste dans les passages incriminés du Courrier de la 
Moselle , sous la date des ci , 8 et 22 avril dernier, cependant , 
à part l'opinion du Tribunal , dès qu'elle ne dégénère pas eu 
conviction intime de leur culpabilité , les prévenus doivent 
par cela même , en ce qui concerne ces trois articles , être ren-
voyés des poursuites dont ils sont l'objet ; 

Attendu , sur l'article incriminé dans le même journal du 
1 5 avril dernier, que si on ne peut rigoureusement trouver 
dans ce passage tous les caractères constitutifs des délits d'ex-
citation à la haine et au mépris du gouvernement du Roi et 
d'oulrages envers des fonctionnaires publics à raison de leurs 
fonctions et de leur qualité, cependant on ne, peut révoquer en 
doute que la mention faite dans ce journal en termes lonnels 
de l'effrayante connexité qu'on dit exister entre l'autel et la 
contre-ievolutiou, et lorsqu'on termine par dire qu'ils écri-
vent sur leur bannière delenda Roma , constitue, avec les 
réflexions qui accompagnent cet écrit (qu'elles soient d'ailleurs 

empruntées ou non) , un outrage public à la religion de l'E-
tat; . \ 

Attendu que, dans le même journal du 20 avril i83o, on lit 
que M. de Polignac, ministre du Roi , est anti-Français ; qu'il 
vient de rompre des négociations ouvertes par M. de Marti-
gnac sous l'influence des intérêts nationaux; qu'on le repré-
sente comme l'instrument de l'Angleterre contre la France 
et qu'on m craint pas de le qualifier de héros de la machiné 
inf ernale ; 

Attendu que ces inculpations diffamatoires contre M. de Po-
lignao, en tant qu'elles se rattachent aux laits de son niiuistère 
eonsliluent contre le gérant du Courrier de la Moselle !« délit 
d'excitation à la haine et au mépris du gouvernement du Roi 
et comme fonctionnaire celui d'outrages , délits prévus et ré-
primés par les articles 4 et 6 de la loi du 25 mars 1822, et i 
de la loi du 17 mai 1819; 

Attendu enfin que, dans le journal du 1 1 mai i83o, on voit 

LC le géraut du Courrier de la Moselle s'empresse de trans-
crire certains passages de l'ouvrage de M. de Montlosier, et ta 

effet on y lit : « Que le clergé, lorsque les rois se sont fUils ses 
«auxiliaires, s'est toujours fait l'auxiliaire des rois ; qu'au-
» jourd'hui , pauvre et affamé , il cherche à subj uguer la nation 
» par le roi; que quand cela sera fait il s'occupera à subjuguer 
» le roi par la nation; qu'accolé aujourd'hui à la puissance 

u
 royale, il marche publiquement avec elle, et attend le mo-

» ment de la placer et de se placer lui-même avec elle hors de 
» toutes limites; 

Attendu que ces passages (empruntés ou non) ainsi publiés , 
ont pour effet de supposer que le roi se prêterait et consenti-
rait a subjuguer ou laisserait subjuguer la nation, offense des 

plus graves contre la personne de S. M.; et que, d'un autre 
côté , imputer au clergé de France des intentions et une volonté 
aussi criminelles que celles qu'on lui attribue , c'est chercher 
évidemment à troubler la paix publique , en excitant lc mépris 
et la haine des citoyens contre une classe de personnes ; 

Attendu qu'il ne résulte pas suffisamment des faits de la 
cause que Sigisbert Lamort, en imprimant le passage incri-
miné , relaté dans le nKinéro 174 du Courrier , ait sciemment 
et en connaissance de cause aidé le délinquant et coopéré aux 
délits, il doit être renvoyé eneore de ce chef de prévention; 

Mais attendu qu'en imprimant les numéros du Courrier de 
la Moselle , sous la date des i5 et 20 avril i83o, il a été évi-
demment impossible au sieur Lamort (qui avoue avoir lu un 
de ces journaux avant de l'imprimer) de méconnaître les vices 
dont ils étaient entachés, il a donc sciemment , et en connais-
sance de cause , coopéré aux délits qu'ils constituent ; aussi le 
Tribunal lc déclare-l-i), quant à ce, complice du sieur TIarmand; 

Atiendu que les délits dont les prévenus sont déclarés con-
vaincus sont graves , multipliés, et qu'ils portent une atteinte 
funeste à la société, c'est le cas de leur appliquer, avec une 
juste sévérité , la peine qu'ils ont encourue , en ne perdant pas 
de vue aussi que les punitions infligées précédemment auxdits 
prévenus ne les ont point corrigés ; 

Attendu qu'en cas de conviction de plusieurs délits la peine 

la plus forte doit seule être infligée , ce sont les dispositions de 
l'article 9 de la loi du 17 mai 18 19 qui deviennent applicables 
à Harmand, et celles de l'article 1" de la loi du 25 mars 1822, 

à Sigisbert Lamort ; 

Par ces motifs, le Tribunal condamne Harmand, en sa qua-
lité de gérant responsable , à une année et un jour d'empri-
sonnement , à 1000 francs d'amende , et Sigisbert Lamort , à 
trois mois d'emprisonnement , 600 francs d'amende , et tous 
deux solidairement aux frais. 

un 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'AVIGNON. 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. CBOZE. — Audience du 27 mai. 

Affaire du FIGARO. — Prévention de diffamation contre 

les habitans d'Avignon et les autorités constituées de 

cette ville , et d'outrage et de dérision envers la reli-

gion de l'Etat. — Moyens préjudiciels. 

Cette cause excitait vivement la curiosité publique , et 

la foule qui se poussait dans la salle d'audience s'attendait 

à de piquans débats. Tous les juges siégeaient ; M. le pro-

cureur du Roi était assisté de son substitut. Des dames 

occupaient la tribune, où l'on distinguait aussi quelques 

ecclésiastiques. M. lc marquis Forbin des Issards , pair 

de France et maréchal-de-camp , invité à prendre place 

sur uu des fauteuils réservés près des magistrats , a refusé 

cet honneur et s'est assis sur un des bancs destinés a 

avocats. ' 

L'huissier appelle la cause du ministère publie contre 

. Rocoplan , gérant du journal incriminé. Tous les yeux 

se portent aussitôt vers la barre pour y voir un des ré-

re* puissans uu jtmx. "Mais St° Gôndois ,' avoué , se lève 

seul et lit des conclusions motivées qu'il dépose sur le bu-
reau. 

Ces conclusions tendent : 1°à ce que M. Rocoplan soit 

admis à faire valoir ses moyens préjudiciels de défense par 

un fondé de pouvoir. (Carnot, t. 1 ,p. 136. —Gazette des 

Tribunaux du 14juin 1829.) 2° A la nullitédela citation 

laissée à M. Rocoplan , tandis qu'elle constatait que c'é-

tait M. Bohain qu'elle assignait. 5° A la nullité de la saisie 

pour n'avoir point été dénoncée dans les trois jours , et 

par suite à la nullité des poursuites. (Loi du 26 mai 1 81 9, 

art. 7, parag. 2.) A" A ce que M. le procureur du Roi fût 

déclaré sans qualité pour poursuivre au nom des habitans 

d'Avignon. (Loi du 26 mai 181 9, art. 14.) 5° A ce que le 

Tribunal déclare ne pouvoir connaître du délit d'outrage 

et de dérision envers la religion de l'Etat , délit qui de-

vait être poursuivi devant les juges du lieu d-u dépôt de 

la feuille incriminée ou du domicile du prévenu. (/Yrt. 12 
de la loi du 26 mai 1819.) 

M
e
 Cliaudon , avocat ( bâtonnier ) , se lève pour déve-

lopper les mttifs de ses moyens préjudiciels. Invité par 

le président à ne s'occuper que de la discussion de l'arti-

cle 185 du Code d'instruction , il le fait en peu de mots , 

pour adhérer entièrement aux désirs du Tribunal. M. le 

procureur du Roi Lobinche déclare ne point s'opposer 

à ce que les moyens préjudiciels soient discutés en l'ab-

sence du prévenu ; et cette doctrine , conforme aux 

principes de M. Carnot , et consacrée par la Cour de cas-

sation , est admise par le jugement qui intervient. 

M" Chaudon prend de nouveau la parole pour soutenir 

les autres moyens préjudiciels , et son improvisation , fa-

cile , rapide , abondante eu argumentation» , parait pro-
duire une conviction générale. 

M. le procureur du Rci ht son réquisitoire , modèle 

d'hahileté , mais eù ceux qui ont l'habitude d'entendre 

ce magistrat ne retrouvent point cette vigueur de logique, 

cette méthode claire, et précise auquel il les a accoutumés. 

11 requiert que le Tribunal se déclare compétent. 

Après une réplique de M' Chaudon . le Tribunal a pro-

noncé son jugement par lequel , sur le premier chef , il 

admet les conclusions adoptées déjà par sa précédente 

décision ; sur le deuxième , il a déclaré le rejeter comme 

mal fondé ; sur le troisième , il déclare le rejeter en l'état 

pour s'en occuper au fond ; sur lc quatrième , il décide 

que le conseil municipal et le maire , uc pouvant porter 

plainte valablement au nom d'une généralité d'habitans , 

ce droit appartient seul au procureur CM Roi , lequel a 

légalement saisi le Tribunal , qui sur ce chef se déclare 

co iip'
;
tent ; «ur le cinquième , attendu sa connexité avec 

!c quatrième , U déclare que le Tribunal est compétent 

pour en connaître , et doit prononcer sur le tout par un 

seul et même jugement ; renvoie , pour prononcer au 

fond , à huitaine , réservant à la partie ses droits pour la 
cassation de la saisie du n" 50 du Figaro. 

U y aura appel devant la Couf royale de Nîmes. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MOULINS. 

( Correspondance particulière.) 

Audiences des 21 et 28 mai. 

Un commùsaire-priseur prévenu d'avoir distribue' 

commentaire sur le mandement d'un évoque. 

W Lemoine , commissaire priseur , comparaissait son 

la prévention de distribution, dans un café, d'une bro' 

cbure autograpbiée ayant pour titre: Commentaire
 e

'
n 

raccourci sur le mandement de M. l'évéque de Moulins 

pendant le carême de 1830. De la déposition de trois té' 

moins entendus à l'audience du 21 mai , sont résultés l
e8 faits suivans : 

M
e
 Lemoine était occupé à faire une partie de billard 

dans le café Gonnin; l'un des témoins fit observer q
Ue 

des papiers sortaient de sa poche; il y mit la main , e
B 

retira plusieurs exemplaires d'une brochure, et lui dit; 

« J'aurais perdu bien peu de chose ; tenez, voyez plutôt 

» ça ne mérite pas la peine d'être lu; » et il lui remit une 

brochure. Le second témoin , pour satisfaire sa curiosité 

en demanda une, qui lui fut donnée par M
e
 Lemoine' 

avec recommandation, néanmoins, de ne pas dire qu'il ]j 

tenait de lui. Il plaça ensuite le reste des brochures , »
u 

nombre de six OH sept , sur une table , et quelques per-

sonnes étant survenues , se disputèrent ces brochures et 

les emportèrent. Le troisième témoin fut de ce nombre. 

Le prévenu , interrogé , a déclaré que , dans les pre-

miers jours d'avril dernier, il avait reçu de Paris, par la 

Poste, un paquet à son adresse sans lettre d'envoi; 

que l'ouverture de ce paquet lui avait fait découvrir une 

quantité considérable de brochures autographiées sans 

nom d'auteur ; qu'il avait parcouru très rapidement l'un 

des exemplaires, et eu avait mis dans sa poche six ou sept 

autres, non pas avec l'intention de les distribuer, maij 

seulement pour les communiquer à ses amis , et avoir 

d'eux leur opinion sur l'ouvrage ; que , sans l'observation 

du premier témoin, il n'aurait peut-être pas songé à mon-
trer la brochure dont il s'agit. 

La prévention a été soutenue par M. Meilheurat , pro-

cureur du Roi. Ce magistrat a témoigné un vif regret do 

ce que l'auteur de la brochure n'avait pu être découvert, 

malfié les investigations de la justice. Il a requis contre 

M
e
 Lemoine quinze jours de prison et 100 fr. d'amende, 

minimum de la loi invequée. 

M' Lemeine a été défendu par M
e
 Bodin, avoué 11. 

cencié. 

Après cinq minutes de délibération en la chambre dn 

conseil, le Tribunal a con/inué la cause au 28 r»ai, pour 

le prononcé du jugeraent , dont voici le textè : 

Vu la brochure intitulée : Commentaire en raccourci sur 
le mandement de. l'évéque de Moulins , pour le carême à 

i83b; , * , . , ■ 
Attendu que ce libelle contient, dans plusieurs de ses pir-

..-n— «*•= irautiiiii», en tournant 
eu ridicule son mandement, en dénaturant toutes les expres-
sions de ce mandement, le présentant dans des ternies qui 
n'existent pas ; enfin en supposant que ce mandement n 'est 
farci que de démagogisme politique, en supposant que M. l'é-
véque a raconté alternativement et successivement l'apologie 
implicite et souvent explicite du pouvoir absolu , du pouvoir 
arbitraire , du servilisme , du despotisme, de l'usurpation, 
du meurtre, etc., etc. ; 

Qu'il contient également plusieurs autres outrages de cette 
nature , et le tout en raison de ce mandement; 

Attendu qu'il est constant , d'après l'instruction , que ce li-
belle a été colporté, distribué et livré au public, par l'aban-
don qui, a été fait sur une table dans un café qui est maison 
de réunion publique; 

Attendu que si l'instruction n'a pas lait connaître d'une ma-
nière bien positive l'auteur de cet écrit, il n'en est pas moins 
vrai que, d'après les dispositions de l'art. I

ER

 de la loi du ijl 
mai 1819 , celui qui l'a exposé dans des lieux publics est aussi 
coupable que l'auteur même ; 

Attendu que , d'après l'instruction et d'après l'aveu même 
du prévenu dans ses interrogatoires, le sieur Lemoine est con-
venu qu'il avait distribué deux de ces exemplaires aux sieurs 
Boyron et Brunei ; qu'il ne s'est pas borné là ; qu'il en a dé-
posé plusieurs autres exemplaires sur ane table, afin, sans 
doute, de les mettre à la disposition du premier arrivant, et de 
donner par là à l'écrit une publicité réprouvée par la loi ; 

Attendu que l'art. I

er
 de la loi du 17 mai 1819 incrimine '» 

distribution par son seul fait , lorsqu elle a été effectuée dans 
des lieux ou réunions publics ; qu'il n'en est pas dans ce cas 
comme dans celui de l'art. 24 de la loi précitée, puisque , dans 
ce dernier cas , le législateur a en le soin particulier d exprime 
le mot sciemment qui ne se trouve pas dans l'art. 1"; 

Attendu, dès lors , que le sieur Lemoine s'est rendu coup»" 
ble du délit prévu par l'art. 6 de la loi du 25 mars 18221

E1 

qu'il devient passible de la peine prononcée par cet article; 

Attendu que l'application de cet article devrait être pf°' 
noncéc dans toute sa rigueur, s'agissant de l'appliquer contre 
un fonctionnaire public , qui , plus que tout antre , doit exécu-
ter les lois au lieu de les enfreindre ; 

Attendu , néanmoins, qu'il est constant en fait que le sie»
r 

Lemoine a arrêté toute distribution dès l'instant qu'il a su <
rae 

lc libelle était l'objet d'une incrimination de la part du niim
5 

tère public, et qu'il a livré à M. le juge d'instruction tous 
exemplaires qui étaient en son pouvoir lorsqu'il en a été re 
quis, circonstance qui aurait pu ne lui faire appliquer que 
dispositions bienveillantes de l'art. i3dela loi du 25 mars

lS
 . 

si, encore une fois , ce «'était pas un fonctionnaire P
u

 ..
IC

 ,l[t 
se fût rendu coupable , d'une part, et si, de l'autre, U

 e 

permis d'admettre son système et de croire qu'il ne conn 
sait pas la brochure lorsqu'il l'a livrée , système qui se trpï ^ 
détruit 1" par la déposition d'un témoin qui annonce <l

u 

déclaré lui-même que la brochure ne méritait pas J
11

 „is 
2° par la précaution qu'il a prise de prier ceux a qui u •}

1
 rj£ 

des exemplaires de ne pas dire qu'ils les tenaient de '|| 
constances qui établissent de la manière la plus forme»

1
- '1 

a agi sciemment , et qu'on ne saurait lui appliquer lesdis[ 

lions de l'art. du Code pénal;
 or

t, 
Parc.es motifs, le Tribunal! iugeant en premier rce ^ 

'- -
:
- ' - ' délit prévu par I 

ec l'art, ."ne la 1«J 
Je condamne et>41 

jours d'emprisonnement, 1 00 fr. (j'amende et aux déf 

ScJarre le sieur Lemoine coupable 'du délit prévu par l'
art

' 
3 la loi du 2 :1 mars 1R22, combiné avec l'art. i*'de la 

17 mai 1819; pour réparation de quoi le condamne eu-
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ÈcT
jTION DE DARCHY ET DE BERNARDET. 

La Châtre (Indre) , iÇ) mai. 

■ vr ans la Châtre n'avait pas été témoin de l'hor-
Dep

nlS 0

 ]e d
'
UIle

 exécution publique. Il ne fallait 
r.ble »P?"

 nu
'
nn cr

jme extraordinaire ponr lui faire subir 
rien «B°,n 

ce U'ist* 

m'oins qu'un crime CAUUUI
 U
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isWfrt

ivilégc réservé aux chef-lieux de dé'pai"lemtm. 

\it»vA assassinai, commis dans SOB arrondissement 

aV

e
C

 des circonstances épouvantables, a fait dresser un 
echafaudau milieu delà ville, où deux hommes sont 
venus livrer machinalement leurs têtes à l'exécuteur qui 
les a fait tomber aux acclamations d'une foule immense 
toujours avide de cet affreux spectacle. 

Jeanne Raimoad , dite la Marcheise , non mariée âp-ée 

de

 85 ans , habitait seul* une chétive cabane isolée' dans 

la
 commune de Saint-Dcms-de-Joubet, arrondissement 

(te
 la Châtre. Elle vivatt de la chanté publique et du lait 

de 
d'une lièvre qui composait toute sa fortune et sa société 

j
 t

 force d'économie et de privations, la pauvre 
C

8
P

e
" «'.rveiiue à amasser une somme de (>0 fr. Fièro 

fille était pa rvBBU

11
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 ,„ ,

u
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trésor, elle le montrait à tout le monde et le 

aui a causé sa portait toujours avec elle. Fatale vanité 

^l'e 29 novembre dernier la chèvre de la Marchoise fut 
îvce errante et à moitié brûlée par un habitant d'un 

"ilape voisin. Des soupçons s'élevant dans son esprit , il 
VI

 jjnae vers la loge de la fille Raimoud , mais cette loge 
* 'existe plus • Elle était dévorée par les flammes , ainsi 
''ne celle qui l'habitait. Cependant le feu n'a pas tout 

détruit. H
 rcste cncore

 quelques débris du corps de la 
malheureuse Marchoise et de ses vètemcns, sur lesquels 

on
 voit des taches de sang. La justice est prévenue. MM. 

le procureur du Roi et le juge d'instruetion de la Châtre 
se transportent sur les lieux. On croit à la possibilité d'un 
crime. Des soupçons planent sur Darrhy et les époux 
Bernardet, les plus proches voisins de la fille Raymond, 
oui avaient à discuter avec elle des manières d'intérêt, et 
qui l'avaient plusieurs fois menacée. Des perquisitions 
sont faites d'abord chez Darchy; mais on ne trouve rien 
qui puisse le compromettre. On va chez Bernardet , où 
l'on découvre une hache ensanglantée, les hardes et tout 
le chétif mobilier de la pauvre octogénaire. Bernardet 
avoue qu'en effet la Marchoise a été assassinée à coups de 
hache; mais qs' il n'a pas participé au crime qui a été 
commis en sa présence par Darcby seul , et que c'est sous 
l'influence des menaces et de la crainte qu'il a uniquement 
aidé Darchy à transporter les effets volés. Toutefois, 
Bernardet , sa femme et Darchy sont amenés dans la 
prison de la Châtre. Une instruction, habilement dirigée, 
les a fait mettre en prévention ; et la Cour royale de 
Bourges les a renvoyés aux assises de l'Indre, où ils ont 
été jugés le 20 mars dernier. 

M. Edmond Charlemague , procuieur du Roi, a soutenu 
l'accusation avec méthode et clarté , et surtout avec cette 
puissance de logique qui lc caractérise. La défense a été 
présentée avec un rare talent par M" Bolinat fils , Pichot 
et Dohail. La femme a été acquittée ; mais Bernardet et 
Darchy ont été condamnés à la peine de mort , et l'arrêt 
porte qu'ils seront exécutés à la Châtre. Les condamnés se 
sont pourvus en cassation. Bientôt cette nouvelle se ré-
pand à la Châtre et dans les communes environnantes où 
elle devient le sujet de toutes les conversations. Le peuple, 
les femmes , et les enfans surtout, paraissent jouir d'a-
vance de l'berrible plaisir d'une exécution , et s'écrient 
comme dans /ejDe/wer jour d'un condamné: A six se-

Le temps marche. La Cour de cassation rejette le 
pourvoi le 1 5 avril ; et tout portait à croire que I exécu-
tion aurait lieu le samedi 1 " mai, jour de marche. Les 
habitans des campagues accourent de toute part; la tome 
est immense; mais l'instrument de mort et les condamnes 
ne sont pas là. Cette foule , désappointée , s'écoula a re-
gret en accusant les lenteurs de la justice. 

Un recours en grâce qui avait eu lieu en faveur de 
Hernardet avait causé ce retard. Mais enfin , dimanche 
dernier , on apprend que le recours n'a pas été accueilli , 
et que décidément les condamnés subiront leur peine le 
samedi S9 , j

our
 de foire. Cette nouvelle, se répand avec 

la rapidité de l'éclair; et on entend dire de tous côtés : 
C'est pour samedi, cette fois c'est sûr; plus de doute, 
à samedi ! 

Avant-hier jeudi , à midi , me voiture, excoriée par 
quatre gendarmes , entre dans la ville. Elle renferme deux 
hommes chargés de fers. C'est Darchy l c'est Bernardet! 
ene-t-on de toutes parts, et aussitôt la foule se précipite 
daus le

S rue
,
 con

 j
mgcnt

 à la prison. Ou veut les voir; 

°n voudrait les entendre ; on cherche à deviner ce qu ils 
Pensent. On interroge l'altération de leurs traits pour 
«"maître l'état de l'âme de deux hommes prêts à être 
«n 8 au glaive de la loi. 
darchy

 est uu
 •

euue uoinme
 de vingt-trois ans , joli 

ff
ar

Ç"n plein de vigueur, de santé et d'avenir ; et pour 
«ut dans quelques heures!... Malgré ses fers il descend 
'estement de voiture; Il salue avec un air affable ceux 
<l
n

 '} commit , et dit à tout le monde qu'il n'a rien à 
Oindre puisqu'il n'a, pas fait de mal. 

Bernardet est âgé de cinquante ans; il est faible , pâle 
*»attu; cependant il parait tranquille. 

Uarchy demande à voir sa sœur. M. le procureur du 
01 lo

r promet que son désir sera satisfait. 
Lcs

 condamnés se figurent que leur recours en grâce 
"

a
 pas été reietê »t i-ï *~ - i- «"*■*• — 

rassure avec bonté Darchy, en lui disant qu'il n'y a rien 
de décidé. 

Hier, vendredi , deux charrettes lourdement chargées, 
suivies d'une troupe de femmes et d'enfans traversent la 
ville et viennent s'arrêter au milieu de la place. Plusieurs 
hommes en blouse en descendent des pièces de bois pein-
tes en rouge, qu'ils arrangent symétriquement et avec 
lesquelles ils élèvent uu instrument de supplice... Son 
aspect fait d'abord frissonner eî battre tous les cœurs ; 
mais peu à peu on s'y accoutume. Des femmes et des en-
ftms s'approchent lentement , voient , touchent puis 
soulèvent un grand panier taché de sang, qui ne contient 
aujourd'hui que le fatal couteau ! Le soir on demande 
quelqu'un pour garder l'échafaud : vingt se présentent ; 
mais ils exigent un prix trop élevé, l'n jeune hoipame, ap-
pelé Barbone , s'offre pour 50 sousl II est agréé, et va 
Je coucheF gaiment sur des planches , qui demain seront 
arrosées du sang de deux de aes semblables. 

Ce matin , dès les quatre heures , on voit commencer 
les préparatifs du supplice. Les condamnés sont toujours 
tranquilles, bien que M. le procureur du Roi les ait préve-
nus qu'il n 'y avait plus d'espoir, et qu'ils eussent à se 
préparer à la mort. Darchy a mangé nue soupe au lait 
de bon appétit. Notre jeune et déjà respectable curé , M. 
Wgnet , et son digne vicaire M. Gros , sont avec les 
condamnés , et ne les quitteront qu'au moment su-
prême. 

L'heure avance , la foule se grossit, la vaste place du 
marché peut à peine contenir la multitude , avide de cet 
hernanisme en action, et l'on peut dire, comme /!/©-
nadelschi , dans le dernier drame de M. Alexandre Du-
mas : 

... Je vois, déjà tout ce peuple barbare , 
A-ïide du spectacle affreux qu'on lui prépare, ' 
Qui vient , de ses apprêts accusant la lenteur, 
A u Iront de la victime épier la pâleur ; 
Spectateur coutumier de ces hideuses fêtes , 
Jeter son cri de joie à la chute des têtes, 
Et, toujours ramepé par son attrait puissant, 

Chercher sous l'échalaud la volupté du sang. 

A l'agitation tumultueuse de la foule , on juge que les 
condamnés sortent de la prison; qu'ils s'acheminent, et 
que bientôt deux hommes vont être tués publiquement 
et légalement. Comment a-t-on des yeux pour voir ce 
hideux spectacle quand on a des jambes pour le 
fuir ! 

Midi sonne. Bernardet s'avance seul , soutenu par M. 
le curé. Il est faible, pâle, abattu, et parait accablé sous 
le poids dn remords. Il monte lentement sur l'échafaud , 
sans proférer une seule parole. Il pleure , il baise le cru-
cifix, et deux secondes après il a cessé de vivre. 

Mais Darchy n'est pas là. La foule s'émeut, s'inquiète, 
et paraît craindre un sursis. Le spectacle serait incomplet, 
cl sa curiosité ne serait qu'à demi satisfaite. Enfin, après 
une demi-heure d'attente , D»rchy parait. Sa démarche 
est lente, mais assurée ; ses traits offrent peu d'altération. 
H contemple saus effroi l'instrument de mort que lui 
montre le vicaire , qui le supplie , au nom du Dieu de mi-
séricorde , de dire la vériié. Mais le condamné proteste 
toujours de son innocence. Arrivé au pied de l'échafaud , 

semblent à ceux d'un homme en délire dissipent tous Ie« 
doutes. Une dernière ouverture est faite dans la rue de 
la place Dauphin© , et là, dans un conduit de huit pou-
ces carrés , d'une pente très rapide et plein de matières 
fécales, on trouve le malheureux Prunière couché sur le 
côté droit et mourant... Le sang s'est porté à la tête , la 
figure eu est couverte , des plaies hideuses se sont formées 
sur lc corps , et les pieds, d'une, couleur blanche et li-
v.'de, paraissent menacés dfn&e putréfaction prochaine. 
Les soins le* plus empressés lui sout aussitôt prodigués , 
et , bien q»'il soit dans un état alarmant, on a l'espoir de 
le ramener à la vie. 

Prunière est âgé de 24- ans à peu près; sa constitut'on 
est robuste et sa physionomie assez belle. Il est resté 122 
heures dans lecouduit de la fosse d'aisance, où, il a été 
arrêté par une pierre qui en obstruait le passage. Selon 
toute apparence , exténué de fatgue dans son court , mais 
difficile trajet , il n'aura pu se traîner en arrière et reve-
nir au point d'où U était parti. Qu'on se figure, s'il est 
possible , les souffrances de toute espèce et les taurineus 
affreux qu'il a dû éprouver ! 

CHRONIQUE JUDICIAIRE* 

1 s'agenouille avec le prêtre , qu'il embrasse , fait une 
courte prière et monte d'un pas ferme. Il demande à par-
ler au public , et d'une voix sonore il prononce ces pa-
roles, qui long-temps resteront gravées dans l'esprit des 
nombreux spectateurs dont elles ont été entendues : 

» Je prie le public d'être bien convaincu que iq meurs in-
nocent. Non , Etienne Darchy n'est pas coupable du çrime 
dont on l'accuse. Il n'a jamais fait de mal à personne; et 
c'est au moment de paraître devant Dieu , que je jure sur 

» mon àme que je suis innocent. Que Dieu me plonge au fond 
- do l'enfer si je suis coupable ; mais, comme je ne le suis pas, 

je vais monter au ciel ! » 

Après cette courie et touchante allocution, ce malheu-
reux jeune homme se livre à l'exéeuteur qui le lance aus-
sitôt dans l'éternité. 

J rejeté , et qu'on le* a amenés à la Châtre>«r 
prendre de nouveaux renseignemens dans leur «tel 
sont calmes et gais et se livrent au repos : 

R est des condamnés que l'on a vus dormir. 

Mais on permet à la sœur de Darchy de le voir. Cette 
malheureuse fille lui saute au cou eu criant : Monjrere. 
"ion pawrefrère! c'est donc pour ta dernière )ois. L il 
msiou est aussitôt détruite , et le condamné se Itvrc au 
uesespoir en protestant toujours de son innocence. M. le 
Procureur du Roi, présent à cette scène douloureuse, 

TENTATIVE D'ÉVASION. 

Souffrances inouïes d'un détenu pour recouvrer sa 
liberté. 

Monthiçon (Allier), i8 mai. 

Le nommé Jean Prunière , marchand colporteur du 
Cantal , prévenu de tentative d'assassinat , avait été con-
duit dans les prisons de Montluçon , et signalé à l'auto-
rité comme ayant un caractère entreprenant et une auda-
ce peu commune. Lc 22 mai , entre cinq et six heures du 
soir , il disparait tout à coup sans laisser la plus légère 
trace de son évasion. Grande rumeur parmi les habitans. 
Des visites domiciliaiies sont ordonnées , la gendarmerie 
sillonne dans tous les sens les communes voisines : mais 
le plus profond mystère semble avoir présidé à la fuite 
du détenu. On n'avait plus d'espoir de le découvrir , et 
le concierge attendait avec inquiétude les poursuites cor-
rectionnelles dont il était menacé, lorsque le 27, à cinq 
heures du soir , arrêté près des lieux d'aisance de la cour 
des femmes , dont la porte était entr'ouverie, il croit en-
tendre un gémissement prolongé. Il s'approche... point 
de doute : un homme, un être vivant est quelque part 
sons terre , et ce ne peut être que le prisonnier. Mais 
pourtant il n'a pu pénétrer dans la cour des femmes ! 
D'où viennent donc ces soupirs, ces plaintes qui ressem-
blent au râle d'un mourant!' Soudain le concierge se rap-
pelle que le conduit de la fosse d'aisance, près de laquelle 
«ou étonnement semble l'avoir enchaîné , commimique au 
conduit de la cour des hommes , et que , dans un angle 
de celle-ci , existe un regard , fort étroit il est vrai , mais 
dans lequel l'audace d'un homme siùs le poids d'une ac-
cusation capitale peut l'avoir décidé à pénétrer pour y 
chercher uu moyen de salut. 

L'autorité municipale est à l'instant prévenue : diver-
ses ouvertures sont pratiquées d'abord dans l'intérieur 
de la prison, puis au dehors, et bientôt des cris sourds 
et entrecoupé» d'un silence effrayant, des accens qui res-

DÉPARTEMENS. 

— A la suite de la citation qui lui fut donnée au sujet 
d'un article sur l'omnipotence du. jury, le Précurseur de 
Lyon- publia un article qui fut poursuivi comme conte-
nant uu outrage aux, magistrats du parquet , et le gdraat 
du journal fi*t condamné à quinze jours d'emprisonne-
ment et 200 fr. d'amende. Sur son appel , et après avoir 
entendu la plaidoirie de M

c
 Valois et les explications de 

M. Marin , gérant , la Cour royale de Lyon a réduit F em-
prisonnement à trois jours. 

—Dans cette même audience , la Cour s'est occupée de 
l'appel du Journal de Commerce de Lyou , qui avait 
été condamné à 20 jours d'emprisonnement et 1 00 fr. d'a-
mende pour diffamation envers un adjoint. Sur la plai-
doirie de M e Durieu, îa peine a été réduite à 10!) i"r d'a-
mende. 

—Le gérant et l'imprimeur du Propagateur de la Gi-
ronde sont cités pour le 9 juin devant le Tribunal correc-
tionnel de Bordeanx, à l'occasion d'un article relatif aux 
troubles qui ont eu lieu an Théâtre des Variétés de cette 
ville. 

— Daps son audience du 27 mai , la Cour royale de 
Toulouse, présidée par M. Hacquart , sur la plaidoirie 
de M* Romiguières, et conformément aux conclusions de 
M. Moynier, avocat-général, a autorisé l'éditeur respon-
sable du Constitutionnel et le gérant du Figaro à s,e Faire 
représenter par Me Guiraud , avoué , dans l'instance en 
diffamation engagée contre eux par les gendarmes} en ré-
sidence à Rhodes. Le jugement de la Cour a été ren-
voyé à huitaine, 

— A l'exemple de leurs confrères de Rennes , MM. les 
avocats à la Cour royale de Nantes ont arrêté qu'ils ne 
recevraient point d'honoraires pour les consultations qu'ils 
sont disposés à donner sur les questions électorales à tous 
les citoyens par lesquels ils seront consultés. 

— Louis Rocher, journalier à Rutilé, surnommé Tu e-
père , condamné à la peine de mort par la Cour d'assises 
de la Sartbc, !e 2 avril 1830, pour crime d'assassinat 
commis pendant la nuit du 1 i au 1 5 octobre dernier sur 
les nommés Chervis et Lesage , cultivateurs de la com-
mune de Ruillé-sur-Loir, a été conduit jeudi dernier dans 
la petite? ville de !a Cbartre, cù son jugement a reçu son 
exécution à midi moins un quart. Rocher a reconnu que 
sa conduite avait toujours été criminelle. Deux ecclésias-
tiques l'accompagnaient, et, par leurs consolations et 
leurs prières , l'aidaient à supporter les angoisses de ses 
dentiers momens. II était tellement craint et détesfé dans 
le pays que les gendarmes chargés de le conduire ont eu 
à le défendre des insultes de la multitude. 

— Un crime d'incendie a été commis le 19 de ce mois 
dans un village de la commune de Montcaret ( Dordogne), 
à onze heures du matin , et pendant que tous les habitans 
étaient occupés dans les champs- On l'attribue au nommé 
Pierre Deymier , dit Bpisse , qui depuis quelques jours 
paraissait aliéné ou feignait de l'être , et avait déjà plu-
sieurs fois manifesté l'intention dç mettre le feu à la mai-
son de son neveu et à celle de sa femme, pour faire brûler 
cette dernière , disait-il , et se venger de ce qu'on lui re-
fusait de l'argent pour aller au cabaret. — Le 21 mai, des 
gendarmes le conduisaient à Bergerac avec un autre pri-
sonnier, lorsque, à la demande du conducteur , ils leur 
permirent de descendre de voiture pour traverser à pied 
le pont de cette ville. Tout-à-coup Pierre Deymier prend 
la faite et se précipite dans la rivière , qn'il s'efforce de 
passer à la nage; mais M. Ranc, maréchal des logis com-
mandant la brigade de Bergerac , se met aussitôt à sa 
poursuite, se jette à l'eau tout habillé, et parvient bieijtôt 
auprès de Deymier. Un bateau vint le? recueillir tous 
deux, et ce secours inespéré leur sauva probablement la 
vie ; car ils étaient l'un et l'autre entraînés par le épurant, 
qui est trôs-iapide eu cet endroit. Le xèJedeM. Ranc et 
son dévouement méritent Je» plus grands éloges. 

 .jmm< .i 

PARIS JJJI 

— M. Barthélémy a fait déposer hier , entre les mains 
de M. Guillebert, receveur de l'enregistrement , la som-

m
<ï de 1181 fr. -45 c. montant de l'amende à laquelle il 

avait été condamné. 

— Aujourd'hui la Cour de cassation (chambre des re-
quêtes ) a admis , sur la plaidoirie de M" Qtténault , le 
pourvoi de la dame l'Epinglcur contre »n arrêt de la 
Cour d'Angers. Ce pourvoi présentera à juger, à la cham-



bre civile , la question de «avoir si une donation déguisée | grands établissemeus 

entre époux est seulement réductible à la quotité dispo-
nible , ou si elle est nulle pour le tout. MM. Toallier , 
Grenier et Merlin, déterminés par le texte de la loi, en-
seignent que la donation est nulle pour le tout. Cette doc-
trine avait été adoptée par l'arrêt attaqué. M. Laplagne-
Barris a pensé qu'elle contenait la véritable interpréta-
tion du Code , et a conclu an rejet. Mais l'opinion de ce 
magistrat ne paraît point avoir été partagée par la Cour , 
et le système contraire enseigné par M. Duranton , et ha-
bilement développé par l'avocat, a prévalu. Nous ren-
drons compte des débats qui auront lieu devant la cham-

bre civile. 

— MM. les juré» , en terminant leurs travaux de la se-
conde quinzaine de mai , ont fait une collecte montant 
à 375 fr. , et répartie , savoir : à la maison fondée par 
M. Debelleyme , 92 fr. 50 c. ; à la maison rue des Grés , 
60 fr. ; à l'enseignement mutuel , 47 fr. 50 ; à la société 
de !a morale chrétienne , 35 fr. ; et aux enfans de la 
femme Goglin , condamnée à dix ans de réclusion pour 
vol commis au préjudice des héritiers de la femme Gau-
truche , assassinée au bois de Boulogne , 1 40 fr. 

— La Cour d'assises , présidée par M. Monmerqué , a 
ouvert aujourd'hui les audiences de la première quin-
zaine de juin , et a procédé , selon l'usage , à l'examen 
des motifs d'excuse de MM. les jurés. M. Decheret, pres-
que atteint de cécité , et qui touche à sa soixante- dixième 
année , M. Letrésor de Laroque , sourd depuis long-
temps , ont demandé à être excusés. La Cour , confor-
mément aux conclusions de M. Tarbé , substitut du pro-
cureur-général , en ce qui touehe M. Decheret , a remis 
à samedi , jour auquel ce juré sera tenu de produire son 
acte de naissance , et à l'égard de M. Letrésor de Laro-
que , attendu que son infirmité est de nature à ne pas ces-
ser , a excusé définitivement ce juré. 

M. Andrieu n'ayant pas répondu à l'appel , et n'ayant 
produit aucun moyen d'excuse , a été condamné à 500 fr. 
d'amende et aux frais. 

— Le nommé Laimet , traduit devant la Cour d'assi-
ses , pour attentat à la pudeur sur la personne de sa fiUe, 
k peine âgée de neuf ans , a été acquitté sur ce chef; 
mais déclaré coupable du délit d'attentat aux mœurs , en 
excitant à la débauche sa fille mineure de vingt-un ans , 
il a été condamné à cinq années d'emprisonnement , dix 
années de surveillance et dix ans d'interdiction des droits 
civiques , civils et de famille , énumérés dans l'article 42 
du Coie pénal. 

— Par ordonnance du Iloi, du a5 mai i83o, M. Joseph 
Bauer, ancien principal clerc de Me Boudin, avoué à Paris, a 
été nommé avoué près le Tribunal de i** instance de la Seine , 
en remplacement de Me Chaslin. 

— Hier, à l'ouverture de .l'audience du Tribunal de 
commerce, l'huissier audiencicr de service a appelé la 
cause des syndics provisoires de la faillite Comyuet, ex-
agent de change, contre M. le baron de Yitroîles, ambas-
sadeur de. France en Toscane. On se rappelle que la con-
testation a pour objet une somme d'environ 18,000 f. due 
par le célèbre diplomate , pour différences de Bourse. M. 
le baron de Vitroiles a fait exposer, par W Locard , que, 
ne se trouvant pas en mesure de payer sa dette en espè-
ces métalliques , il ne pouvait offrir au syndicat que des 
immeubles , et que, cette proposition étant sur le peint 
d'être acceptée, il priait le Tribunal de continuer l'affaire 
à quinzaine , temps pendant lequel on parviendrait pro-
bablement à se mettre d'accord. M' Badin , agréé de la 
faillite , ne s'est point opposé à la remise. Mais le Tribu-
nal a ordonné que la cause fût immédiatement rayée du 
rôle. 

, tels que ceux de marchand* de vin» 
traiteur , de maisons garnies ou autres exigeant de vastes ter-

rains et bàiimcus 
Le a3 mai i83o, il a été par M* LEROUX, notaire, donné 

acte dc-1 diligences pour parvenir à l'adjudication prépara-

toire. 
S'adresser, pour avoir Communication des titres de proprié-

té et les réuseignemens nécessaires , 
i" A M" AUQTJJN , avoué poursuivant , demeurant à Paris , 

rue de In Jussienuc , n" i.ï; 
•i° A Me LEVRAUD , avoué colicitaut, demeurant à Paris , 

rue Favart, n° 6 ; 
3° A M" DREAN, commissaire-priseur , demeurant k Paris, 

rue du M ad, n"i i ; 
4° A M. CROSNIER , receveur de rentes , à Paris, rue du 

Mail , n° 1 1 ; 
5" Et à Mc LEROUX, notaire à Monceaux, près Paris. 

LIBRAIRIE. 

BT'JOE DU SU' AUEOUIM, AVOUE. 

Adjudication préparatoire,en l'audience des criées duTribu-
nal civil de la Seine, séant au palais de justice à Paris, le samedi 
19. juin i83o, mie heure de relevée, 

Du CHATEAU et parc de la ThuÙerie , situés commune 
d'Àutcnil, pics Paris, dép. de la Seine , en face la route de St-
Cloud. 

Cette propriété , d'une belle étendue , est dans une des 
positions les plus heureuses. 

Le parc est dessiné à l'anglaise, planté d'arbres de haute 
futaie avec îles et canal eu bou état. 

Hors les murs, une glacière en maçonnerie. 
Mise k prix : 200,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens , 1" à M* AUDOUIN , 

avoué-poursuivant, demeurant rue Bourbon-Yilleneuve, 11* 33; 
2° à M* VINCENT, avoué colicitant, rue Thévenot, n" 24 ; 
3° à M" GUILLEBOUT, avoué colicitant, rue Traversière-

Saini-Honoré, n° 41 ; 
4" à M" JUGE, notaire, rue du Marché-Saint-Honoré,n°5; 
Et , pour -soir les lieux , au sieur DETRICHE , jardinier, 

au château. 

EXODE DE M' LELOX6 , AVOUÉ 

Rue Neuve-Saint-Eustache, n" 3g. 
Adjudication définitive le mercredi 9 juin i83o 

dience des criées duTribunal civil de la Seine, séant 
de-Justice à Paris, une heure de relevée, 

D'un HOTEL charmant entre cour et jardin , et dépen-
dances, 'sis à Paris, rue Tailbput, n0- 2 ;, près le boulevard. 

Il est loue 1 5,ooo fr. par bail qui échoit au 1" juillet 1 85o. 

Mise à prix , 200,000 fr. 

S'adresser pour voir ladite propriété, directement 
lieux , de midi à quatre heures ; et pour les 
mens : * 

i" A M" LELONG , avoué poursuivant la vente, déposi-
taire du plan et des titres de propriété, rue Neuve-Saint-Eus-
tache,. n° 39; 

2° A Me LEBLAN, rue Montmartre, n° i
7

4 ; 
3° A M" HOCMEL LE jeune , rue du Port-Mahon , n" ro ; 
4" A M<= CHAULIN , notaire , rue Saint-Honoré, n° 334. 

TABLEAU 

mm JIA m>m>m^ 
attelante etmob&cne, 

Ou histoire générale et particulière de ce pays , sous les 
rapports géographiques, statistiques, géologiques 
politiques , moraux , historiques , législatifs 

scientifiques et littéraires. 

PUBLIÉ D'ABORD EN UN SEUL VOLUME , 

PAR MALTE-BRUW. 

Nouvelle édition, entièrement refondue, augmentée et conti-
nuée jusqu'à ce jour, 

PAR LÉONARD CBODZKO , 

Ancien élève de l'Université deWilna, membre de plusieurs 
Sociétés savantes. 

DEUX FORTS VOL. IN-OCTAVO 

Avec deux belles cartes coloriées. 

Prix broché, 15 Jr.,Jranc de port par la poste, 

19 francs. 

A Paris, chez AIMÉ ANDRÉ, libraire-éditeur, 
Quai Malaquais , n° i3. 

en l'au-
séant au Palais-

sur les 
renseigne-

ÂMISl'CES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M« LEVRAl'9 AVOUÉ, 

Adjudication définitive le 9 juin i83o, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine , d'une FABRIQUE de 
moules à sucre et de pots à sirops, avec maison d'habitation , 
cours, terrains d'environ 200 toises , sis commune d'Ivry près 
Paris. 

Cette propriété qui est susceptible d'un revenu d'au moins 
a été estimée par expert 7 1 ,5g4 fr. 

On adjugera à tout prix. S'adresser, 1° à M" LEVRAUD , 
avoue poursuivant, rue Favart , n° 6, 2° à M« ROBERT, 
avoué, rue de Grammont, n" 8; 5° à MTSAMBERT , avoué , 
rue Saint-Antoine, n" 62. 

■7000 fr 

ETUDE DE M« AUÇtfIN, AVOUE. 

Vente par Imitation entre majeurs , en trois lots qui ne se-
ront point réunis , de BlEKIa ÏMHaE £i-SS.ES , situés aux 
Batignolles, près Paris, commune de Clichy, département de 
la Seine ; dependans des communauté et succession Hébert, 
et se composant de la vaste propriété dite la grande propriété 
des Batignolles; d'un grand terrain cultivé en jardin, de forme 
triangulaire, longeant la rue Caprou aux Batignolles ; enfin de 
l'autre grand terrain, situe de l'autre côté de la rue Capron , 
aux Batignolles, connu sous la dénomination du Tir-d'Arc, et 
des constructions qui y sont établies ; 

En l'étude et par le ministère de M" LEROUX , notaire 
Monceaux , près Paris. 

L'adjudication définitive aura lieu le dimanche 27 juin i83o, 
en ladite étude, après l'office divin. 

(Pour les détails, au surplus , voir la feuille du... mai i83o 
du Journal des Affiches parisiennes , place du Louvre.) 

Lesdits lots sont mis à prix, savoir : 
Lei^Totà la somme de 16,000 fr. 
Le 2e lot à la somme de i4,5oo fr. 
Le 5' lot à la somme de 3o',5oo fr. 

Total des mises à 
Ces lgli sont disposés S 

ix , 67,000 f r. 
e manière à pouvoir former de 

ETUDE DE M" CANARD, AVOUE A BEAUVAIS. 
( Oise. 1 

Adjudical ' 
tioi 
pai 

Saint-Antoine, n" 200, des biens ci-après , dépendans de la 
succession bénéficiaire de M. le comte de Rosav. 

1° Le superbe BQMAINE de Mussegros (Eure), route de 
Paris à Pvouen , 12 myriamètres de Paris et 4 de Rouen, 
propriété considérable, réunissant l'utile à l'agréable, et sur-
tout propre et dispi ' 
offrant 230 hectares ce terre, iog 

propriété formant ancien marquisat, estimée à 002,5i3 f. » c. 
2" La FERUE de laNeuville-Chant-d'Oise], 

près Rouen , présentant 63 hect. de terre, esti-

mée à 129,946 
3° Le BOIS de Mortemer , à Lisors , près 

Lyons-la-Forêt et près de Mussegros, conte-
nant i43 hectares ,* estimé à 154,900 

4" Et le DOMAINE de Belle-Fontaine, situé 
commune de Flagy, canton de Lorrez , arron-

dissement de Fontainebleau, estimé à . . . 139,900 

disposée pour la chasse ; 2 corps de ferme, 
1res de terre, i5n hectares de bois se tenant. 

5o 

85 

Total. . . 1,327,250 35 

S'adresser pour avoir des renseignemens : 1° à M" DU-
CHESNE, notaire à Paris, rue St.-Antome, n° 200, dépositaire 
de l'enchère; 2" à M" CANARD, docteur en droit et. avoué-
poursuivant à Beauvais, (Oise), dépositaire de la copie de 
l'enchère ; 5J à M" RAYE, avoué colicitant à Beauvaîs (Oise); 
4° à M" PREVOTE AU, notaire à Paris, rue Saiut-Marc-Fey-
deau, u" 22; 5' à M° ANDRY, notaire à Paris , rue Mont-
martre, n" 78, successeur de M" Delamolte; 6" à M" PIETAN, 
ancien avoue à Paris, rue des Fraucs-Rôurgeois, n" 8, ou Ma-
rais; 70 à M" BOULANT, avoué à Paris, rue Montmartre, n° 
i5; 8" à M" GUESVILLER, notaire à Rouen, rue aux 
Juifs; 90 à Me LABOUR, notaire aux Audelys (Eure); io° à 
M. LETOT, régisseur du domaine de Mussegros (Eure); 1 1° à 
M. DUNOD, percepteur à Dormelles, canton de Moret, ar 
rondissenicnt de Fontainebleau (Seine-et-Marne); 120 et ; 
M* Dupié, avoué à Fontainebleau. 

ETUDE DE M« AUDOUIN , AVOUE. 

Adjudication définitive le mercredi 16 juin i83o, Une heure 
de relevée, en l'audience des criées du Tribunal civil de 1"' 
instance de la Seine, séant au Palais-dc-Justice à Paris , 

Du DOMAINE DE BUZENVAL , château , parc, bois 
terres labourables et eaux vives , situé près Ruel , arrondisse 
ment de Versailles ( Seine-et-Oise) , attenant à la Malmai-
son. 

Son produit est en couples réglées de bois de 9,000 fr. envi 
rou et en blés, avoine, foin, etc., 6,000 fr. 

Mise à prix 33o,ooo fr. 
S'adresser : 1° A 8Ï« AUDOUIN , avoué poursuivant, à 

Pans , rue Bourbon-Villeneuve , n° 33 
2° A Mc MALAFAIT 

genteuil, n° 48; 

3° A M« LAIRTULLIER , notaire à Paris , rue Louis-le-
Grand, n i3; 

Et pour voir les lieux, au château de Buzenval 1° à M' 
TISSERAND; 2" et au sieur LORMIER

j
 <r

ar
de'du bois de 

U prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A vendre à l'amiable , trois lots de TERRAIN, propres à 
bâtir, situés à Paris, dans le squarre , rue de la Chaussée-
d'Antin, 11" 4o. 

S'adresser à Me LAMBERT, notaire, rue Neuve-des-Pc-
tits-Champs, n° 42. 

A vendre à l'amiable, une jolie MAISON de campagne, 
sise à Drancy, près le Bourget, à deux lieues de Paris, eu bon 
air, avec belle vue , pouvant los;er une famille nombreuse, 
ardiu d'un arpent et demi en plein rapport de fruits et de 
fleurs, vignes, espaliers, etc. 

S'adresser à Drancy, sur les lieux à M" DEVILLIERS. 

avoué présent à la vente, rue d'Ar 

Buzenval. 

FOUR 20 , 23 ET 30 FRANCS. 

C. BLOQUE L , imprimeur en taille douce et graveur à 
Rouen, se charge d'expédier sur tous les points de la France 
toute espèce de griffes, cachets et marques en cuivre à l'usage 
de MM. les banquiers, notaires, avoués, négocians, agens de 
change, chefs d'administrations, etc., etc. 

Plus, nue B0ET3 garnie de deux tampons, ou balles de 
ureau inaltérables, fabriquées parmi nouveau procédé chez 

ledit sieur BLOQUEL. Ces boîtes sont accompagnées d'un 
vase de très beau noir , avec une instruction détaillée. 

Les recouvremens auront lieu en mandats à vue aussitôt 
l'accusé de réception. [Affranchir les lettres.) 

A vendre à l'amiable , une ET0DE d'avoué près un Tri-
bunal de 1" instance, à soixante lieues de Pans, dans une très 
jolie petite ville de 5,000 habitans où les avoués plaident eus-
mêmes. — S'adresser, avant midi , à M. SURMULET , rue 
de Clérv', n°9. 

A vendre à l'amiable , un FONDS de commerce de limo-
nadier , situé à Paris , place de l'EcoIe-de-Médecine , n° i3 bis, 
composé de l'achalandage et des divers objets mobiliers et us-
tensiles attachés à ce fonds de limonadier , dont un état détail-

lé a été dressé. 
S'adresser, pour en prendre connaissance et pour en trai-

ter, à M. AUBERT , distillateur, rue Quiucampoix , n° ro, et 
à M. CHASSA1GISE, rue des Blancs-Manteaux, n° 20. 

A vendre 43o fr., riche meuble de salon complet, à la mode; 
48o fr., lit. commode, secrétaire, table de nuit, à thé, de jeu, 
lavabo , six chaises ; eu plus , glace, tenture , pendule , va-

ses , etc. Rue du Ponceau, 11" 14, au premier. 

A vendre de suite, deux OFFICES tf UBICXAI»J5*i 
l'un près le Tribunal civil d'un chef-lieu d'arrondissement, 

l'autre dans une -ville de première classe , chef-lieu de dénart*" 
meat. S'adresser à M. GAMBIE R, rue des Filles-Saint- if1 »' 
mas, n° 17, à Paris, pour obtenir tous renseignemens. 

Bel ArrARTEMENT, avec superbejardin, ruePigale, n° n« 

il» 
SIROP DÉPURATIF de MAJAULT , qui guérit n 

lement les dartres les plus invétérées , les affections scrOt 
ses ou humeurs froides les plus rebelles. A la pharmacie 

GUIN , rue Saint-Denis, n" 3ip, à Paris. 

PARAGUAY-ROUX , BREVETÉ 3U HOl-

Ut) morceau d'amadou imbibé de Parasuay-Roux,W^ 

3
uc sur une dent malade, guérit à l'instant nW ^

oll
s 

ouJeur la plus vive et la plus opiniâtre. Le ParagiwJ
 t

^
s

. 
ne se trouve à Paris que chez les inventeurs et seuls br

 ft 
MM. ROUX èt CHAIS , pharmaciens , rue Moutmaru'i 

145 , en face la rue des Jeûneurs. 

ià^g^tré à Paris , JfPR1MERIE DE PIHAN * DELAFOREST ( MORINVU, ) , MUEJDES.BONS - ENFANS , N* U. 

Vu parle maire du 4* arrondissement , pour lég***
8
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